
2020-11-02 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 2 NOVEMBRE 2020 
À 19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents : 

 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
 Sont absents : 

 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 

 
Secrétaire d’assemblée : 

 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 
 

20-1101 1.1 SÉANCE À HUIS CLOS 
 

 CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 
déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 
initiale de 10 jours ;  
  
 CONSIDÉRANT le décret numéro 1113-2020 du 28 octobre 2020 
qui prolonge cet état d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 4 
novembre 2020 ;  
  
 CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-029 du 26 avril 2020 qui permet que 
toute réunion, séance ou assemblée qui a lieu en personne, y compris celle d’un 
organe délibérant, puisse se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les membres 
de communiquer immédiatement entre eux et lorsque la loi prévoit qu’une séance doit 
être publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant 
au public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat 
de la délibération des membres ; 
 
 CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 2020 qui stipule que 
si une réunion, une séance ou une assemblée doit, selon la loi, comprendre une 
période de questions par le public, il soit possible pour celui-ci de transmettre par écrit 
des questions à tout moment avant la tenue de la réunion, la séance ou l’assemblée ; 

 
 CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt public et pour protéger la 
santé de la population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la 
présente séance soit tenue à huis clos ;  
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
  
 QUE soit tenue la présente séance à huis clos ; 
 
 QUE soit publié l’enregistrement audio de la présente séance sur le 
site internet de la municipalité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 



20-1102 2.  ORDRE DU JOUR_________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté l’ordre du jour de 
la séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

20-1103 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 OCTOBRE 2020 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 octobre 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit adopté le procès-verbal 
de la séance ordinaire du 5 octobre 2020 tel que déposé. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
la nouvelle signalisation mise en place sur la route du Développement, la tournée 
automnale de rapiéçage manuel, les travaux de réparation d’un ponceau sur le 3e 
rang Nord ainsi que les recommandations obtenues quant aux travaux à réaliser en 
vue de la réfection du pont de l’île Lemire.  Le directeur général Matthieu Levasseur 
fait mention du mandat complémentaire de gestion des documents et des archives, 
de la tenue de la formation de travail en espace clos, du remplacement des 
couvercles des réservoirs à la station de surpression, du renouvellement de l’entente 
relativement aux loisirs avec la municipalité de Sainte-Séraphine pour les années 
2021 à 2023 ainsi que du règlement du dossier pour l’immeuble situé au 1281 route 
Lemire.  Il souligne enfin l’activité de la Fête d’Halloween ayant eu lieu samedi dernier 
et la tenue, le mercredi 4 novembre prochain de 13 h 30 à 15 h 30 au Parc Rousseau, 
du projet de repérage psychosocial déployé par le CIUSSS MCQ pour soutenir les 
gens dans le besoin face aux effets de la Covid-19. 
 

 
4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 

 
 Considérant que la séance du Conseil est tenue à huis clos, le 
directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu’aucune demande spéciale n’a été 
transmise par écrit. 

 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 5 octobre 2020.  À la demande du président, il résume 
les communications ayant un intérêt public. 

 
 
 
 
 
 



6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 
 
20-1104 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 2 novembre 2020 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que 
de la délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 2 novembre 2020 faite conformément aux engagements 
de crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des 
dépenses du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le 
règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 2 
novembre 2020, qui totalisent 22 891.10 $, dont 16 390.22 $ en déboursés directs 
des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 2 
novembre 2020, qui totalisent 197 072.71 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 

7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES ÉLUS 
 

 Les déclarations des intérêts pécuniaires de Madame Nathalie 
Talbot ainsi que de Messieurs Simon Boucher, Patrice Pinard, Yanick Blier et Steve 
Therion sont déposées séance tenante. 

 
 7.2 ÉTATS COMPARATIFS 
 

 Conformément à l’article 176.4 du Code municipal du Québec 
(L.R.Q., chapitre C-27.1), le directeur général et secrétaire-trésorier dépose les états 
comparatifs. 

 
 7.3 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 

 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois d’octobre. 
 
7.4 PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ INTERMUNICIPAL INCENDIE NOTRE-DAME-
DU-BON-CONSEIL/SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON DU 19 OCTOBRE 2020 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le procès-verbal 
du comité intermunicipal incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Sainte-Clotilde-de-
Horton tenu le 19 octobre 2020. 

 



8. RÉGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
20-1105 8.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 121 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES DE 

3 059 215 $ ET UN EMPRUNT DE 3 059 215 $ POUR LES TRAVAUX DE 
RÉFECTION DES INFRASTRUCTURES DES RUES SAINT-LÉON, SAINT-ANDRÉ, 
PRINCIPALE ET SAINT-JEAN 

 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement n° 121 

et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet déposé et le règlement 
soumis pour adoption. 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 

doit procéder à des travaux de réfection des infrastructures sur les rues Saint-Léon, 
Saint-André, Principale et Saint-Jean ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a octroyé un contrat à la firme 

Avizo Experts-Conseils aux fins de préparer les plans et devis nécessaires ainsi que 
les estimations détaillées pour les travaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les coûts des travaux sont estimés à 

3 059 215 $, lesquels incluent les imprévus, les frais incidents, les taxes nettes ainsi 
que les frais de financement ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une confirmation d’une 

aide financière de 1 475 570 $ s’appliquant à un coût maximal admissible de 
1 844 463 $ dans le cadre du sous-volet 1.1 du Fonds pour l’infrastructure municipale 
d’eau, aide financière qui sera versée sur 10 ans ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une approbation de la 

programmation de travaux version n° 2 soumise dans le cadre du Programme de 
transfert de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ 2019-2023), 
laquelle prévoit une affectation d’une somme de 825 166 $ pour la réalisation des 
travaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’affectation de la somme en provenance du 

Programme de transfert de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ 2019-2023) sera versée sur 5 ans ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil ne dispose pas des sommes 

suffisantes pour faire exécuter les travaux, de sorte qu’il y a lieu d’autoriser un 
emprunt pour en acquitter les coûts ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le terme de remboursement de l’emprunt 

tiendra compte des périodes fixées pour les versements d’aides financières en 
provenance du Fonds pour l’infrastructure municipale d’eau et du Programme de 
transfert de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ 2019-2023) ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le conseil est d’avis que le coût des travaux 

doit être assumé par les immeubles desservis par le service d’égout et/ou d’aqueduc, 
une contribution de l’ensemble de la municipalité étant cependant prévue pour tenir 
compte du fait que les travaux de voirie et d’égout pluvial sont au bénéfice de 
l’ensemble de la municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le conseil est d’avis d’affecter à la réduction 

de l’emprunt décrété toute contribution ou subvention pouvant lui être versée par la 
suite pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée pour les 
travaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné et qu’un 

projet de règlement a été déposé lors de la séance du 5 octobre 2020 ; 
 
    EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice 

Pinard, appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté le 
règlement n° 121 décrétant des dépenses de 3 059 215 $ et un emprunt de 
3 059 215 $ pour les travaux de réfection des infrastructures des rues Saint-Léon, 
Saint-André, Principale et Saint-Jean. 

 



  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
20-1106 9.1 ADOPTION DU CALENDRIER 2021 DES SÉANCES ORDINAIRES DU 

CONSEIL 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du Québec 

(L.R.Q., chapitre C-27.1) prévoit que le Conseil doit établir, avant le début de chaque 
année civile, le calendrier des séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant 
le jour et l’heure du début de chacune ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté, tel que présenté, 
le calendrier des séances ordinaires du Conseil municipal pour l’année 2021, qui 
débuteront à 19 heures et qui seront tenues les jours suivants : 

  
   Le lundi 11 janvier Le lundi 1er février  Le lundi 8 mars 
   Le mardi 6 avril Le lundi 3 mai   Le lundi 7 juin 
   Le lundi 5 juillet Le lundi 9 août  Le mardi 7 septembre 
   Le lundi 4 octobre Le lundi 15 novembre  Le lundi 6 décembre 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-1107 9.2 DEMANDE DU GROUPE SOLIDARITÉ JEUNESSE SUITE À L’ANNULATION 
DE LA JOURNÉE NORMAND-MAURICE 

 
   CONSIDÉRANT l’adoption par la municipalité de la résolution 

n° 20-0315 accordant un soutien financier de 547.35 $ au Groupe Solidarité Jeunesse 
pour une participation à la 16e édition de la Journée Normand-Maurice ; 

 
   CONSIDÉRANT l’annulation de l’évènement en raison de la 

situation sanitaire entourant la Covid-19 et des recommandations du gouvernement 
du Québec ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une demande a été transmise par le Groupe 

Solidarité Jeunesse pour le maintien de la contribution financière malgré l’annulation 
de l’évènement ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le groupe avait investi majoritairement ses 

sommes pour la tenue de l’évènement, notamment à l’égard de la coordination, la 
confection et l’impression du dépliant et des affiches, soit des dépenses d’environ 
65 000 $ ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit acceptée la demande 
présentée par le Groupe Solidarité Jeunesse pour le maintien de la contribution 
financière de la municipalité de 547.35 $ à la 16e édition de la Journée Normand-
Maurice malgré l’annulation de l’évènement. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1108 9.3 AUTORISATION POUR LA TENUE DE COURSES SUR NEIGE 
 

 CONSIDÉRANT la demande reçue de Monsieur Réjean Boucher 
pour la tenue de courses sur neige sur les terrains communautaires de la municipalité 
le samedi 9 janvier 2021 et le samedi 20 février 2021 ; 
 
 CONSIDÉRANT les conditions émises par les Loisirs 
Sainte-Clotilde lors de l’assemblée du conseil d’administration de l’organisme tenue 
le 21 octobre 2020 pour l’autorisation des évènements ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le promoteur s’engage à verser 1 000 $ par 
évènement, soit avant le 17 décembre 2020 pour l’édition du 9 janvier et avant le 11 
février 2021 pour l’édition du 20 février ; 
 



 CONSIDÉRANT QUE le promoteur s’engage à fournir, 3 semaines 
avant la tenue du premier évènement, soit avant le 17 décembre 2020, une preuve 
d’assurance adéquate pour la tenue des 2 activités où le nom de la Municipalité de 
Sainte-Clotilde-de-Horton sera ajouté comme assuré additionnel en responsabilité 
civile ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 

 
   QUE soit autorisée la tenue de courses sur neige sur les terrains 

communautaires de la municipalité le samedi 9 janvier 2021 et le samedi 20 février 
2021 ; 

 
   QUE soit autorisé le directeur général, Monsieur Matthieu 

Levasseur, à signer l’entente entre les parties pour la tenue des évènements pour et 
au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1109 9.4 OCTROI DU CONTRAT POUR LA CONCEPTION GRAPHIQUE DU JOURNAL 

LE MESSAGER DES RIVIÈRES POUR L’ANNÉE 2021 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite maintenir les 

services d’un journal local mensuel ; 
 
   CONSIDÉRANT les besoins pour la conception graphique du 

journal municipal Le Messager des Rivières pour l’année 2021 ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Mini Miss Communication 

assume le contrat de conception graphique du journal depuis quelques années ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

en vue de l’octroi du contrat pour la conception graphique du journal municipal Le 
Messager des Rivières pour l’année 2021 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le prix obtenu par l’entreprise est identique à 

celui fourni l’an dernier ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la soumission 
de l’entreprise Mini Miss Communication pour la conception graphique du journal 
municipal Le Messager des Rivières au coût de 217.50 $ taxes en sus par parution 
pour l’année 2021.  L’offre inclut le montage du journal, sa version web, les révisions 
ainsi que la liaison avec l’imprimeur. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1110 9.5 OCTROI DU CONTRAT POUR L’IMPRESSION DU JOURNAL LE MESSAGER 

DES RIVIÈRES POUR L’ANNÉE 2021 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite maintenir les 

services d’un journal local mensuel ; 
 
   CONSIDÉRANT les besoins pour l’impression du journal municipal 

Le Messager des Rivières pour l’année 2021 ; 
 
   CONSIDÉRANT la satisfaction de la municipalité à l’égard des 

services rendus par l’entreprise BuroPro Citation pour l’impression du journal 
municipal au cours des dernières années ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

en vue de l’octroi du contrat pour l’impression du journal Le Messager des Rivières 
pour l’année 2021 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le prix obtenu par l’entreprise est identique à 

celui fourni l’an dernier ; 
 



   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit acceptée la soumission de 
l’entreprise BuroPro Citation pour l’impression du journal municipal Le Messager des 
Rivières au coût de 595 $ taxes en sus par parution pour l’année 2021.  Le journal 
est publié à raison de 10 parutions par année et compte 775 exemplaires en noir et 
blanc avec couverture en papier couleur.   

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1111 9.6 ADOPTION DES TARIFS DES PUBLICITÉS DU JOURNAL LE MESSAGER 

DES RIVIÈRES POUR L’ANNÉE 2021 
 
   CONSIDÉRANT QUE les coûts prévus pour le montage graphique 

et l’impression du journal municipal Le Messager des Rivières pour l’année 2021 sont 
identiques à ceux de l’année 2020 ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soient reconduits les tarifs 
suivants des publicités du journal municipal Le Messager des Rivières pour l’année 
2021 : 

 
   Format   Prix en $ Prix en $ 
       Résident Non-résident 
    
   1 carte d’affaire 85  110 
   2 cartes d’affaire 150  195 
   1/3 page  170  220 
   1/2 page  255  330 
   2/3 page  310  405 
   3/4 page  335  435 
   1 page   415  540 
 
   Pour une seule parution, le tarif d’une publicité est fixé à 50 % du 

prix indiqué pour l’année. 
   

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
20-1112 9.7 PARTICIPATION À L’ÉDITION 2021 DU TRIO ÉTUDIANT DESJARDINS POUR 

L’EMPLOI 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de contribution financière a été 

transmise à la municipalité par le Carrefour jeunesse-emploi des comtés de 
Richmond et Drummond-Bois-Francs en vue d’une participation à l’édition 2021 du 
programme Trio étudiant Desjardins pour l’emploi ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le programme agit comme un effet de levier 

pour créer plusieurs emplois étudiants au sein de notre secteur ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit acceptée la demande 
de participation financière présentée par le Carrefour jeunesse-emploi des comtés de 
Richmond et Drummond-Bois-Francs à hauteur de 1 400 $ en vue de l’édition 2021 
du Trio étudiant Desjardins pour l’emploi. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1113 9.8 CONTRIBUTION MUNICIPALE 2021 AU CENTRE DE PRÉVENTION SUICIDE 

ARTHABASKA-ÉRABLE 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de contribution financière 

annuelle a été présentée à la municipalité par le Centre de prévention suicide 
Arthabaska-Érable ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’organisme a pour mission la prévention du 

suicide sur tout le territoire de la MRC d’Arthabaska, incluant la municipalité de 
Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 



   CONSIDÉRANT QUE l’organisme offre de nombreux services, tels 
que l’intervention téléphonique, la sensibilisation, la formation de sentinelles, le 
soutien aux familles endeuillées et aux personnes ayant vécu une tentative de suicide 
d’une personne proche ainsi que l’accompagnement spécialisé destiné aux jeunes ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 

 QUE soit acceptée la demande de contribution financière annuelle 
présentée par le Centre de prévention suicide Arthabaska-Érable à hauteur de 300 $ 
pour l’année 2021 ; 
 
 QUE soit offerte une location gratuite de la grande salle du centre 
communautaire si l’organisme désire y organiser une activité. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1114 9.9 CONTRIBUTION MUNICIPALE 2021 À LA SPAA 
 
   CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 63 de la Loi sur les 

compétences municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1) ; 
 
   CONSIDÉRANT l’adoption par la municipalité du règlement n° 97 

concernant les animaux ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une entente de services est intervenue entre 

la municipalité et la Société Protectrice des Animaux d’Arthabaska (SPAA) ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’entente, la municipalité confie à 

la SPAA l’application du règlement et octroie le mandat à la société d’agir à titre de 
fourrière municipale ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit renouvelée l’entente de 
la municipalité avec la Société Protectrice des Animaux d’Arthabaska (SPAA) pour 
l’année 2021.  Le tarif pour les services de l’organisme est de 3 353.84 $. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1115 9.10 CONTRIBUTION MUNICIPALE 2021 AU S.I.U.C.Q 
 
   CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a une responsabilité légale 

pour assurer à ses citoyennes et citoyens une couverture adéquate en matière de 
sécurité civile ; 

 
   CONSIDÉRANT l’offre de service reçue par le Service 

d’Intervention d’Urgence Civil du Québec (S.I.U.C.Q) division Drummond ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit autorisée une 
contribution de 1 740.20 $ pour l’année 2021 afin que la municipalité puisse avoir 
recours au Service d’Intervention d’Urgence Civil du Québec (S.I.U.C.Q) division 
Drummond pour la protection offerte et le support aux interventions lors de situations 
d’urgence. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1116 9.11 CONTRIBUTION MUNICIPALE 2021 AUX LOISIRS SAINTE-CLOTILDE 
 
   CONSIDÉRANT l’adoption des prévisions budgétaires 2021 des 

Loisirs Sainte-Clotilde lors de la réunion du conseil d’administration de l’organisme 
tenue le 21 octobre ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 



 QUE soient adoptées les prévisions budgétaires 2021 des Loisirs 
Sainte-Clotilde ; 
 
 QUE soit versée à l’organisme une contribution de 20 350 $ par la 
municipalité pour l’année 2021. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1117 9.12 ATTEINTE AUX POUVOIRS DE ZONAGE DES MUNICIPALITÉS ET À LA 

CAPACITÉ DES CITOYENS DE SE PRONONCER SUR LA RÉGLEMENTATION 
DE LEUR MILIEU DE VIE 

 
   CONSIDÉRANT l’opposition du milieu municipal concernant les 

intentions du gouvernement du Québec inscrites dans le projet de loi 49 déposé à 
l’automne 2019 de modifier le pouvoir de réglementation des municipalités en matière 
de zonage en ce qui a trait aux établissements d'hébergement touristique exploités 
dans les résidences principales (location de type Airbnb) ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE cette modification législative aura comme 

effet de retirer aux municipalités le pouvoir d’interdire les locations de type Airbnb 
pour les résidences principales sur leur territoire, un pouvoir essentiel, notamment 
pour gérer les problèmes de nuisance découlant de ce type de location dans nos 
communautés ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la ministre des Affaires municipales et de 

l’Habitation, Andrée Laforest, a inclus ces dispositions litigieuses dans le projet de loi 
67, Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des 
lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs 
visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, déposé à 
l’Assemblée nationale le 30 septembre 2020 ;  

 
   CONSIDÉRANT QUE le pouvoir d’adopter des règlements de 

zonage déterminant et encadrant les usages est un pouvoir fondamental confié aux 
municipalités, lié à leur responsabilité de gérer l’aménagement de leur territoire, 
inscrit dans la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 

 
   CONSIDÉRANT l’importance pour les municipalités de pouvoir 

interdire les établissements d'hébergement touristique exploités dans des résidences 
principales (location de type Airbnb) dans les zones où cet usage pourrait être 
incompatible avec le milieu ; 

   
 CONSIDÉRANT QU’il est inacceptable que le gouvernement du 
Québec envisage de retirer un pouvoir de zonage aux municipalités alors que 
l’Assemblée nationale a reconnu à plusieurs reprises leur responsabilité de maintenir 
un milieu de vie de qualité, sécuritaire et sain ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE cette intention du gouvernement va à 

l’encontre de la reconnaissance des gouvernements de proximité par l’Assemblée 
nationale en 2016 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE cette intention du gouvernement retire 

également aux citoyens la possibilité de se prononcer sur la réglementation de leur 
milieu de vie, comme le prévoient les procédures lors d’un processus de modification 
au zonage dans une municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT l’absence de motifs clairs du gouvernement du 

Québec pour retirer ce pouvoir de zonage aux municipalités avec projet de loi ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 
   QUE le conseil municipal indique au gouvernement du Québec ainsi 

qu’aux membres de l’Assemblée nationale son opposition à l’article 81 du projet de 
loi 67, Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables 
des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs 
visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, étant donné 
qu’il retire un pouvoir essentiel aux municipalités ; 



 
   QUE le conseil municipal indique au gouvernement que cet article 

du projet de loi 67 est un affront aux gouvernements de proximité ; 
 
   QUE le conseil municipal demande au gouvernement du Québec 

de retirer l’article 81 du projet de loi 67 pour le laisser dans le projet de loi 49 pour 
laisser place à la discussion afin de trouver une solution raisonnable permettant aux 
municipalités de conserver leur pouvoir de zonage et d’assumer leur responsabilité 
de maintenir un milieu de vie de qualité, sécuritaire et sain, et de conserver le droit 
des citoyens de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie; 

 
   QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du 

Québec, M. François Legault, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, 
Mme Andrée Laforest, à la ministre du Tourisme, Mme Caroline Proulx, à la Cheffe 
de l’Opposition officielle, Mme Dominique Anglade, à la chef de la deuxième 
opposition, Mme Manon Massé, au chef parlementaire de la troisième opposition, M. 
Pascal Bérubé et au député de Drummond—Bois-Francs, M. Sébastien 
Schnneberger ; 

 
   QUE copie de cette résolution soit également envoyée à la 

Fédération québécoise des municipalités (FQM). 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

20-1118 9.13 VENTE D’UN IMMEUBLE 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité entend vendre à monsieur 

Martin Desbiens l'immeuble situé au 504 5e rang désigné comme étant le lot 
5 480 685 du Cadastre du Québec ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’un projet d’acte de vente a été préparé par Me 

Martine Héroux, notaire ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
   QUE soit faite cette vente pour le prix de 8 000 $ payable à la 

signature de l'acte notarié ; 
 
   QU’aucun ajustement de taxes ne sera effectué ; 
 
   QUE soit adopté le projet d'acte de vente préparé par Me Martine 

Héroux, notaire ; 
 
   QUE soient autorisés le maire Simon Boucher et le directeur 

général Matthieu Levasseur à signer l’acte de vente pour et au nom de la municipalité 
de Sainte-Clotilde-de-Horton, et à poser tout acte et à signer tous documents 
nécessaires ou utiles pour donner plein effet audit acte ; 

 
   QUE soit créé un fonds dédié, représentant le montant de la vente 

de l’immeuble, afin d’effectuer un placement dans un compte avantage entreprise 
épargne à terme dédié aux parcs. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1119 9.14 SSI – BUDGET 2021 
 

 CONSIDÉRANT la recommandation du comité intermunicipal 
incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Sainte-Clotilde-de-Horton pour la rencontre 
tenue le 19 octobre 2020 ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soient adoptées, tel que 
présenté, les prévisions budgétaires incendie 2021. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 



20-1120 9.15 SSI – SALAIRES INCENDIE 2021 
 

 CONSIDÉRANT la recommandation du comité intermunicipal 
incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Sainte-Clotilde-de-Horton pour la rencontre 
tenue le 19 octobre 2020 ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit autorisée une augmentation 
salariale sur l'ensemble des salaires pour l’année 2021 de 2.4%. 

 
 

Salaires incendie 2021 

Directeur incendie  27 136$/année + 5% REER 
(1 075$) 

Salaire capitaine 79.92$/semaine 

Capitaine (feu) 27.44$/h 

Officier (feu) 26.79$/h 

Pompier (feu) 25.70$/h 

Pratique (maximum 48 heures 
par année) 

25.43$/h 

Formation salaire minimum en vigueur + 
2.4% et repas maximum 12 $ 
si 6 heures de cours et plus 
sur présentation de facture + 
frais de déplacement 

Maintenance et inspection 
hebdomadaire des véhicules 
Sainte-Clotilde 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil 

23.14$/h 
 
1 heure par semaine 
2 heures par semaine 

Ouvrage au poste 
Tout travail requis pour la 
remise en état des 
équipements suite à un feu ou 
une pratique 

23.14$/h 
 

Inventaire annuelle 
Réparations mineures sur les 
véhicules et équipements 
Maintenance annuelle des 
équipements 
Présence lors d'inspection des 
camions et équipements 
Tout ouvrage d'amélioration 
aux véhicules ou aux 
bâtiments devra être 
préalablement présenté à la 
direction générale pour 
autorisation en spécifiant la 
nature de l'intervention, le but 
recherché et les coûts 

17.11$/h 

Tour de garde : avec 
obligation de demeurer 
disponible sur le territoire 
desservi 

108.66$/fin de semaine 
 

Prévention (maximum 2 
pompiers par maison) 

10.86$/maison 

Repas sur intervention après 4 
heures incluant le temps à la 
caserne 
 
Le repas pris sur les lieux 
d'intervention après 4 heures 
sera facturé à la municipalité 

Déjeuner     7.50$ 
Dîner          13.50$ 
souper        16.00$ 
 
sur présentation de factures 
 

Rémunération de 3 heures 
minimum pour une alerte 
incendie.  Le kilométrage est 

 



remboursé en fonction de la 
politique en vigueur. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1121 9.16 SSI – RÉSERVE FINANCIÈRE ÉQUIPEMENTS 
 

 CONSIDÉRANT la recommandation du comité intermunicipal 
incendie Notre-Dame-du-Bon-Conseil/Sainte-Clotilde-de-Horton pour la rencontre 
tenue le 19 octobre 2020 ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit réservé un montant 
de 25 000 $ du budget d'achats d'équipements incendie 2020 pour l'année 2021 en 
vue des équipements pour la caserne. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1122 9.17 SSI – MODIFICATION ENTENTE INTERMUNICIPALE 
 
   Il est proposé par le conseiller Yanick Blier, appuyé par la 

conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit modifiée l’article 9.1.3 de l’Entente 
relative à la protection contre l’incendie et prévoyant la fourniture de services comme 
suit : 

 
   9.1.3 Les dépenses en immobilisations effectuées pour réaliser 

l’objet de l’entente nécessaire pour l’achat et la construction des bâtisses seront à la 
charge de la municipalité Notre-Dame-du-Bon-Conseil village pour la caserne située 
à Notre-Dame-du-Bon-Conseil et à la charge de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton pour les bâtisses situées sur son territoire. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1123 9.18 SSI – ACHAT D’ÉQUIPEMENTS POUR L’AMÉNAGEMENT DE LA CASERNE 
 

 CONSIDÉRANT la recommandation du directeur incendie ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit acceptée la 
soumission de l’entreprise Richard & Cie Produits de manutention et d’entreposage, 
au coût de 13 615 $ taxes en sus, pour l’achat de divers équipements en vue de 
l’aménagement de la nouvelle caserne de Notre-Dame-du-Bon-Conseil.  L’offre 
prévoit notamment l’achat d’un poste avec armoires, de caissons de rangement, 
d’étagères indépendantes ainsi que d’étagères de rangement pour les boyaux et les 
habits de pompiers. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1124 9.19 ACHAT DE PNEUS D’HIVER – CAMION FORD F-150 2002 
 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à l’achat de 

nouveaux pneus d’hiver pour le camion Ford F-150 2002 ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE des prix ont été demandés auprès du Centre 

de l'auto LDS ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la soumission 
du Centre de l'auto LDS, au coût de 719.74 $ taxes incluses, pour l’achat et la pose 
de 4 pneus d’hiver Sailun Ice Blazer pour le camion Ford F-150 2002. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1125 9.20 SOUTIEN À LA GUIGNOLÉE TENDRESSE 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de soutien a été transmise à la 

municipalité par l’organisme Guignolée tendresse ; 



 
   CONSIDÉRANT QUE l’organisme aide une clientèle vulnérable de 

notre communauté ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 

 QUE soit autorisé un soutien financier à hauteur de 25 $, jusqu’à 
concurrence de 700 $, pour chaque panier remis aux résidents de la municipalité par 
l’organisme Guignolée tendresse ; 

 
 QUE soit octroyée une location gratuite de la salle des loisirs du 14 
décembre au 19 décembre inclusivement pour la confection des paniers et afin de 
rencontrer les usagers de l’organisme. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1126 9.21 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU VOLET 2 DU FONDS RÉGIONS ET 

RURALITÉ (FRR) 
 

 CONSIDÉRANT QUE le plan d’action des politiques sociales de la 
municipalité prévoit la réévaluation du jeu de la marelle au centre communautaire ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite doter le centre 
communautaire de tapis de jeux pour la marelle en remplacement des lignes 
existantes ;  

   
   CONSIDÉRANT QUE le projet susmentionné pourrait être 

admissible à une aide financière pouvant atteindre 70 % des coûts totaux admissibles 
dans le cadre du Volet 2 – Soutien à la compétence de développement local et 
régional du Fonds régions et ruralité (FRR) administré par la MRC d’Arthabaska ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 

 QUE soit transmise à la MRC d’Arthabaska une demande d’aide 
financière au Volet 2 – Soutien à la compétence de développement local et régional 
du Fonds régions et ruralité (FRR) pour l’achat de tapis de jeux pour la marelle au 
centre communautaire ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général, Monsieur Matthieu 
Levasseur, à signer la demande d’aide financière pour et au nom de la municipalité 
de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 
 QUE soit confirmé l’engagement de la municipalité à respecter les 
conditions et modalités du programme. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-1127 9.22 NOMINATION DE REPRÉSENTANTS POUR LE RÉSEAU BIBLIO CQLM 

POUR L’ANNÉE 2021 
 
   CONSIDÉRANT la convention de service intervenue entre la 

municipalité et le Réseau BIBLIO du Centre-du-Québec, de Lanaudière et de la 
Mauricie ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 12.0 de la convention, le 

Conseil municipal doit nommer par résolution deux représentants officiels de la 
municipalité, un répondant et un coordonnateur ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le Réseau BIBLIO du Centre-du-Québec, de 

Lanaudière et de la Mauricie procède à une révision annuelle des représentants 
désignés ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soient reconduites Mesdames 
Nathalie Talbot et Marthe Désilets à titre de représentantes de la municipalité pour le 



Réseau BIBLIO du Centre-du-Québec, de Lanaudière et de la Mauricie pour l’année 
2021. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

10. VARIA__________________________________________________________ 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Considérant que la séance du Conseil est tenue à huis clos, le 
directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu’aucune question n’a été transmise 
par écrit. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE ______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 20 h 02. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
  


